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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-64991

Département(s) de publication : 75
 Annonce n° 24-64991

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Uniformation

  Forme juridique de l’acheteur : Organisme de droit public

  Activité du pouvoir adjudicateur : Enseignement

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : Catalogue national des formations transversales

  Description : Cette consultation porte sur la réalisation d'actions de formations, sur l'ensemble 
du territoire national, en présentiel et/ou distanciel

  Identifiant de la procédure : 53dfe644-230d-4b8b-a517-f104564b6cbc

  Identifiant interne : MP-2024-12-PI

  Type de procédure : Ouverte

  La procédure est accélérée : non

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 2.1.3 Valeur

   Valeur estimée hors TVA : 6,847,680 EUR

 2.1.4 Informations générales

  Informations complémentaires : Renseignements complémentaires (Questions) : Le 
Pouvoir adjudicateur peut fournir, uniquement sur demande écrite, des renseignements 
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complémentaires ayant strictement pour but d'expliciter soit les conditions de la 
consultation soit la nature du marché et des prestations qui y sont rattachées. Les 
demandes de renseignements doivent être envoyées par les candidats uniquement sur le 
profil d'acheteur Au Plus Tard 10 jours avant la date-limite de remise des offres. Aucun 
renseignement ne sera fourni par téléphone. Les questions formulées et les réponses 
d'Uniformation seront communiquées par le biais du profil d'acheteur d'Uniformation à 
l'ensemble des candidats avant la date-limite de remise des plis sauf exigences tenant au 
respect du secret des affaires. Tous les horaires sont définis sur le fuseau horaire Utc+1 
(heure de Paris)

 Base juridique :

Directive 2014/24/UE

 2.1.5 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

Nombre maximal de lots pour lesquels un soumissionnaire peut présenter une 
  offre : 50

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Motifs d’exclusion purement nationaux : « Le candidat individuel, ou chaque membre du 
groupement, ne doit pas entrer dans l’un des cas d’exclusion de la procédure de 
passation prévus par le code de la commande publique.

 Section 5 - Lot
   5.1 Lot : LOT-0001

  Titre : Les bases du management

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum de 489 600 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 1

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales
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  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
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effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris
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 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0002

  Titre : Gestion financière des petites associations - les bases de la comptabilité

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 280 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 2

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle
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     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :
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  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374
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Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes
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   5.1 Lot : LOT-0003

  Titre : Gérer les relations difficiles ou complexes au travail

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 120 960 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 3

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
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fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français
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  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente
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 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0004

  Titre : Renforcer ses compétences managériales

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 181 440 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 4

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre
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 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
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compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
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Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0005

  Titre : Prévention et secours civique de niveau 1 (PSC1)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 109 200 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 5

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction
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 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle
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  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :
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   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0006

  Titre : Sauveteur secourisme du Travail (SST)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 168 000 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 6

 5.1.1 Objet
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  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement



20/167

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise
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  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen
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  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0007

  Titre : Accompagner le changement

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 187 200 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 7

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
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au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.
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 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
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de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0008

  Titre : Elaborer le budget et le contrôler - initiation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 144 000 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 8

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique
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  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
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Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
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PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0009

  Titre : Droit du travail - initiation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 172 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 9

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement
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  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés
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 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00
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   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0010

  Titre : Financement des associations - initiation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 79 200 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises
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  Identifiant interne : 10

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
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articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions
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 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :
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Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0011

  Titre : Tableur - initiation (via Excel)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 172 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 11

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
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français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution
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  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
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de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0012

  Titre : Tableur - perfectionnement (via Excel)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 172 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 12

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre
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Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
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documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non
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  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0013

  Titre : Les bases du recrutement

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 120 960 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 13

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025



42/167

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière
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  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374



44/167

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes
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   5.1 Lot : LOT-0014

  Titre : Gestion du temps : outils et méthodes

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 288 000 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 14

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
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fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français
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  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente
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 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0015

  Titre : Bases de la réglementation en établissement recevant du public (ERP)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 93 600 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 15

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre
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 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
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compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
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Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0016

  Titre : Gérer un projet - les bases

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 336 960 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 16

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction
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 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle
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  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :
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   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0017

  Titre : Actualités en droit social

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 93 600 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 17

 5.1.1 Objet
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  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement
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  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise
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  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen
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  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0018

  Titre : Droit du travail - niveau 2 les contrats et les ruptures

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 72 000 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 18

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
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au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.
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 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
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de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0019

  Titre : Accompagner les usagers face à la fracture numérique

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 85 680 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 19

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique
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  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
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Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
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PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0020

  Titre : Paie et charges sociales - niveau 1

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 181 440 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 20

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement
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  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés
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 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00
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   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0021

  Titre : Entretiens annuels et professionnels - pour les employeurs

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 86 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises
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  Identifiant interne : 21

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
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articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions
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 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :
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Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0022

  Titre : Répondre à un appel d'offres

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 144 000 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 22

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
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français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution
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  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
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de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0023

  Titre : Développer son activité grâce aux outils web et aux réseaux sociaux

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 100 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 23

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre
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Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 



76/167

documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non
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  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0024

  Titre : Construire un plan de communication externe

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 100 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 24

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025
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   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière
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  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374
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Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes
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   5.1 Lot : LOT-0025

  Titre : Prise de parole en public - les clefs d'un oral réussi

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 224 640 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 25

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
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fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français
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  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente



84/167

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0026

  Titre : Savoir gérer et organiser une manifestation évènementielle de A à Z

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 120 960 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 26

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre
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 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
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compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
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Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0027

  Titre : Ressources humaines pour les non RH - les bases

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 187 200 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 27

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction
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 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle
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  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :
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   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0028

  Titre : Prévention et gestion des conflits et de l'agressivité dans la relation avec le public

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 241 920 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 28

 5.1.1 Objet
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  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement
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  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise
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  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen
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  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0029

  Titre : Management à distance et hybride

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 100 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 29

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
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au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.
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 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
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de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0030

  Titre : Animer des réunions à distance

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 109 200 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 30

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique
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  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
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Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
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PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0031

  Titre : Les bases de l'AFEST

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 31

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement



101/167

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés
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 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00
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   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0032

  Titre : Découvrir la pratique de l'intelligence collective

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 158 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises
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  Identifiant interne : 32

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
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articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions
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 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :
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Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0033

  Titre : Traitement de texte - initiation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 224 640 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 33

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
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français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution
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  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
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de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0034

  Titre : Construire un support de présentation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 224 640 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 34

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre
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Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
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documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non
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  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0035

  Titre : Utilisation des logiciels de visioconférence - initiation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 46 800 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 35

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025
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   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière
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  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374
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Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes
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   5.1 Lot : LOT-0036

  Titre : Outils de messagerie et de planification - initiation

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 93 600 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 36

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
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fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français
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  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente
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 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0037

  Titre : Créer un visuel attractif sans compétences spécifiques en design

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 85 680 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 37

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre
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 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
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compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
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Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0038

  Titre : Améliorer et réussir ses écrits professionnels

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 122 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 38

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction
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 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle
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  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :
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   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0039

  Titre : L'accueil et l'accompagnement des publics spécifiques

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 120 960 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 39

 5.1.1 Objet
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  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement
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  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise
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  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen
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  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0040

  Titre : Valeurs de la république et laïcité

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 40

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
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au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.
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 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
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de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0041

  Titre : S'initier à une démarche qualité de vie au travail (QVT)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 110 880 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 41

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique
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  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
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Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
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PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0042

  Titre : Prévenir et gérer les conduites addictives au travail

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 42

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement
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  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés
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 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00
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   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0043

  Titre : Prévenir le harcèlement sexuel et les agissements sexistes

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 60 480 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises
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  Identifiant interne : 43

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
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articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions
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 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :
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Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0044

  Titre : Promouvoir / Favoriser l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 44

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
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français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution
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  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
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de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0045

  Titre : Découvrir le potentiel de créativité de la carte mentale (Mindmaping)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 72 000 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 45

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre
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Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
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documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non
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  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0046

  Titre : Mieux comprendre l'engagement de ses bénévoles au sein de l'association

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 46

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025
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   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière
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  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374
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Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes
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   5.1 Lot : LOT-0047

  Titre : Handicap : Les bases de la règlementation en vigueur

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 47

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
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fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français
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  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente
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 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0048

  Titre : Introduction à l'Intelligence Artificielle

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 50 400 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 48

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre
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 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
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compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
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Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0049

  Titre : Méthodologie de conduite et d'animation d'un groupe de travail

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 120 960 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 49

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction
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 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle
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  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :
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   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

   5.1 Lot : LOT-0050

  Titre : S'engager dans une démarche de responsabilité sociétale de votre structure (RSE)

  Description : L'accord-cadre à bons de commande est conclu sans montant minimum et avec 
un montant maximum 85 680 euro(s) TTC pour toute la durée du marché, reconductions 
comprises

  Identifiant interne : 50

 5.1.1 Objet
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  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

     Nomenclature supplémentaire ( cpv ): 80530000 Services de formation professionnelle

 5.1.3 Durée estimée

  Date de début : 01/03/2025

   Durée : 12 MONTH

 5.1.4 Renouvellement

  Nombre maximal de renouvellements : 3

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pour une durée de 12 mois à chaque reconduction

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Les noms et les qualifications professionnelles du personnel chargé de l’exécution du 
  marché doivent être mentionnés : Exigence dans l’offre

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP)

 5.1.7 Marché public stratégique

  Méthode utilisée pour réduire l’incidence environnementale : Autre

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Aptitude à exercer l’activité professionnelle

  Description : - Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en 
redressement judiciaire. - Si les documents fournis par le candidat ne sont pas 
établis en langue française, ils doivent être accompagnés d'une traduction en 
français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - 
Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, 
au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés - Si le candidat est établi ou 
domicilié à l'étranger, une déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il 
fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à 
l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Si 
l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses 
obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si le 
candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant 
que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des 
articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le 
candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du 
travail) La fiche de candidature prévue dans le Dce, à compléter intégralement
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  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : - Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance 
pour les risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires 
global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet 
du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Description : - Présentation d'une liste des principales fournitures ou des 
principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire public ou privé. - Déclaration indiquant les 
effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour 
présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés 
par l'acheteur public. Le candidat doit également apporter la preuve que chacun 
de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires, 
pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre - 
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats 
d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la 
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se 
porte candidat L'organisme de formation devra remettre son certificat Qualiopi 
en cours de validité au moment de la remise de sa candidature

  Utilisation de ce critère : Utilisés

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Le 
prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement 
dans les documents du marché.

 5.1.11 Documents de marché

  Langues dans lesquelles les documents de marché sont officiellement disponibles :
français

  Adresse des documents de marché : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.
cfm?fuseaction=dematEnt.login&amp;type=DCE&amp;IDM=1478374,

 Canal de communication ad hoc :

  Nom : AW Solutions

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise



165/167

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.info/mpiaws/index.cfm?
fuseaction=demat.termes&amp;IDM=1478374

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 05/07/2024 à 14:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH

 Informations relatives à l’ouverture publique :

   Date/heure : 05/07/2024 à 16:00

  Lieu : Paris

 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Informations relatives aux délais de recours : Voici l'Instance chargée des procédures de 
recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant 
l'introduction des recours : Tribunal Judiciaire de Paris Parvis du Tribunal de Paris 75 859 
PARIS Cedex 17 Téléphone : 01 44 32 51 51 Horaires d'ouverture Le Tribunal Judiciaire de 
Paris est ouvert : - du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 (accueil du public) - et le samedi 
de 8h30 à 15h00 (pas d'accueil du public) Le Tribunal de Paris est fermé le dimanche. 
Précisions concernant le(s) délai(s) d'introduction des recours : - Référé précontractuel : 
conformément aux articles 1441-1 et 1441-2 du code de procédure civile et aux articles 2 
à 10 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 relative aux procédures de recours 
applicables aux contrats de la Commande Publique, tout opérateur économique ayant 
intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé précontractuel contre tout acte 
de la passation jusqu'à la date de signature du marché auprès de la juridiction judiciaire 
compétente ; - référé contractuel : conformément aux articles 1441-1 à 1441-3 du code 
de procédure civile et aux articles 11 à 20 de l'ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009 
relative aux procédures de recours applicables aux contrats de la Commande Publique, 
tout opérateur économique ayant intérêt à conclure le contrat peut introduire un référé 
contractuel en contestation de la validité du contrat, dans un délai de 31 jours à compter 
de la publication de l'avis d'attribution ou, à défaut d'un tel avis, dans un délai de 6 mois 
à compter de la conclusion du marché devant la juridiction judiciaire compétente

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

  Nombre maximal de participants : 1

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen
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  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal administratif de Paris

  TED eSender : Avenue-Web Systèmes

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Avenue-Web Systèmes

  Numéro d’enregistrement : 443928874

  Ville : Seyssinet-Pariset

  Code postal : 38170

  Pays : France

  Adresse électronique : publications-joue@aws-france.com

  Téléphone : +33480041260

 Rôles de cette organisation :

TED eSender

 8.1 ORG-0002

  Nom officiel : Uniformation

  Numéro d’enregistrement : 30906504300163

   Adresse postale : 43 boulevard Diderot

  Ville : Paris

  Code postal : 75012

  Pays : France

  Point de contact : UNIFORMATION

  Adresse électronique : serviceachats@uniformation.fr

  Téléphone : 0969327979

  Adresse internet : http://www.uniformation.fr

  Profil de l’acheteur : https://www.marches-publics.info/

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

 8.1 ORG-0003

  Nom officiel : Tribunal administratif de Paris

  Numéro d’enregistrement : 1371904

   Adresse postale : 7 rue de Jouy

  Ville : Paris

  Code postal : 75181
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  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-paris@juradm.fr

  Téléphone : 0144594400

  Télécopieur : 0144594646

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : f2dc2611-e70e-4921-895d-79037ff756b9 - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence

  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 05/06/2024 à 00:10

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

04/06/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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